
« En 2016, nous voulons lancer une offre
pour permettre aux avocats et aux
experts-comptables d’optimiser leur
travail ainsi qu’un outil pour les juristes
de grosses sociétés qui passent beaucoup
de temps à travailler sur des tâches
standards », précise Timothée Ram-
baud. Une offre que les directeurs
juridiques regardent avec intérêt.
« Nous ne travaillons pas avec de telles
structures en France, mais nous le
faisons déjà aux Etats-Unis et en Gran-
de-Bretagne où le marché est plus
mature, souligne Christophe Barut,
directeur juridique Europe du Sud de
Dell. Cela répond à une double exigence
du top management : mieux maîtriser
nos coûts et utiliser nos ressources
internes pour des tâches à plus forte
valeur ajoutée. Pour la gestion des con-
trats, notamment, l’offre de ces start-up
répond exactement à nos besoins. »
Ce type d’ « ubérisation » n’atteint
pas les grands cabinets d’avocats
aux missions stratégiques à forte
valeur ajoutée.En revanche,
les plus petites structures vont
de plus en plus devoir s’adapter
pour survivre. n

leur permet de mieux travailler. »
Logique similaire pour Timothée
Rambaud, le directeur général
et cofondateur de LegalStart. Ce
diplômé de Mines ParisTech se défend
de « piquer » des clients aux avocats,
mais affirme « créer un nouveau mar-
ché ». « Les entreprises qui s’adressent
à nous se débrouilleraient toutes seules
si nous n’existions pas, car elles n’ont
pas les moyens de se payer les services
d’un cabinet d’avocats classique », se
défend-il. Outre la mise en relation
de clients avec des professionnels
(avocat, notaire, expert-comptable)
pour les tâches à valeur ajoutée,
LegalStart propose aussi de générer
des documents juridiques simples.
« L’offre onéreuse et peu réactive, qui
existait sur le marché, n’était pas très
satisfaisante, regrette le start upper.
Or nous pouvons gagner en temps et
en argent grâce à l’automatisation des
contrats qui, pour 85 % d’entre eux,
sont standards. Aujourd’hui, grâce à
notre solution, un entrepreneur peut
créer sa société en 48 heures. »
Pour l’heure, ses clients sont à 90 % des
TPE, mais LegalStart voit plus loin.

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

L es hôteliers ont Airbnb, les
taxis Uber, la SNCF a Bla-
BlaCar... C’est désormais au
tour des avocats d’être

confrontés à des concurrents d’un
genre inédit : des start-up du droit
qui, depuis quelques mois, prennent
leur place sur le marché.
Conscient de la filiation avec ses
glorieuses aînées, Philippe Wagner,
le cofondateur et directeur commer-
cial de Captain Contrat, définit sa
structure comme le « Airbnb du
juridique ». La plate-forme propose
de mettre en relation des entreprises
avec des avocats pour les aider à
rédiger les documents juridiques
dont elles ont besoin. Contrats de
franchise, approbation des comptes,
documents relatifs à un recrutement
ou à un licenciement, etc. « Nous
automatisons toutes les tâches essen-
tielles mais à faible valeur ajoutée »,
résume l’ex-banquier diplômé d’HEC
et ancien bras droit de Gilles Babi-
net, un des experts français dans le
domaine des pratiques numériques.

Partenaires ou adversaires ?
La start-up se sert d’un logiciel qui
génère une première version du
document juridique où l’avocat n’a
plus qu’à apposer ses précisions.
« Tout le monde y trouve son compte,
assure Philippe Wagner. L’avocat,
car nous lui apportons directement
des clients, et l’entreprise, car nous
lui permettons de gagner un temps
substantiel. » Du temps, certes, mais
aussi de l’argent. Pour faire approu-
ver ses comptes, une société n’aura
besoin que de 300 euros via Captain
Contrat, contre 500 euros en
moyenne via le recours à un expert-
comptable et 600 euros via un avo-
cat, selon les calculs du directeur
commercial. Idem pour l’édition
d’un contrat de travail qui ne coûtera
que 200 euros chez Captain Contrat
contre 500 ou 600 euros avec le
concours d’un avocat. « Malgré ces
tarifs plus faibles, nous ne sommes pas
des adversaires, mais des partenaires
des avocats, atteste Philippe Wagner.
Cet apport des nouvelles technologies

EXTERNALISATION// Sur
un marché longtemps
dominé par les cabinets
d’avocats, de nouveaux
acteurs émergent. Les
entreprises et les juristes
se penchent avec intérêt
sur leur offre flexible
et aux tarifs
concurrentiels.

Quanddes start-up
défientlescabinets
d’avocats

Après le temps du scandale
médiatique, vient celui du judi-
ciaire. Outre l’amende des autori-
tés américaines à laquelle il est
exposé à la suite de la découverte,
à l’intérieur de certains de ses
moteurs Diesel, d’un logiciel
espion capable de tromper les
tests antipollution, Volkswagen
risque maintenant de voir les
consommateurs se retourner
contre lui.
Aux Etats-Unis, déjà, des actions de
groupe sont lancées, notamment
en Californie, par des conducteurs
qui s’estiment lésés. « Les Améri-
cains ont une culture très ancienne
de l’action de groupe, explique
Marie Albertini, avocat associé
chez Reed Smith. Des avocats spé-
cialisés n’hésitent pas à préfinancer
la procédure très coûteuse jusqu’à
son résultat final, sur lequel ils se
rémunèrent. Surtout, l’acception de
l’action de groupe y est bien plus

large qu’en France et il est possible
d’y être indemnisé simplement parce
que l’on a été trompé. »

Une procédure hasardeuse
Dans l’Hexagone, les grandes asso-
ciations de consommateurs, seules
habilitées à lancer une action de
groupe, agissent avec prudence sur
le sujet. « Le dossier est très complexe
car le préjudice matériel est difficile à
déterminer et à évaluer, assure l’avo-
cate. S’il y a bien eu tromperie, quel

est le préjudice réel des propriétaires ?
Une décote du véhicule ? Difficile
d’apprécier le poids du logiciel espion
dans celle-ci. Une perte de puissance ?
Certes, mais était-elle fondamentale
lors de l’achat de la voiture ? On voit
bien que, plutôt que des situations
similaires, ce sont des critères qui
seront plutôt individuels et qui différe-
ront en fonction des consommateurs. »
Dès lors, impossible de constituer
une action de groupe à la française.
Certains consommateurs ont donc
décidé de lancer des actions indivi-
duelles regroupées pour s’attaquer au
constructeur automobile allemand.
« Mais ils vont se heurter à la même
difficulté d’évaluation du préjudice,
prévient Marie Albertini. Et, avec le
nombre de cas individuels, la procédure
sera très longue, et donc très coûteuse.
Il est très hasardeux de se lancer dans
une telle action, car le résultat est loin
d’être acquis et pourrait coûter plus
cher aux plaignants que l’indemnisa-
tion escomptée. » D’autant que Volks-
wagen aura un argument de poids
à opposer aux consommateurs : avec
le rappel des véhicules organisé et la
mise aux normes promise, le groupe
propose de réparer lui-même le
préjudice matériel causé. —V. B.

Volkswagen face à la menace
des actions de groupe
CONTENTIEUX //
Après l’explosion du
scandale des moteurs
Diesel truqués, plusieurs
feux judiciaires se sont
allumés autour du
constructeur allemand.
Si, aux Etats-Unis, des
actions de groupe sont
d’ores et déjà lancées, la
procédure pourrait être
plus complexe pour les
consommateurs français.
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VALÉRIE LAFARGE-
SARKOZY ET ALINE
BOURCEREAU
Avocats, De Gaulle
Fleurance et Associés

Lacompliance :un
nouveaurisquepour
l’entreprise ?

L a compliance a le vent en poupe.
Définie comme la mise en conformité
de l’entreprise avec les diverses régle-

mentations qui lui sont applicables, elle est
porteuse de messages sociaux politiques
forts, comme l’espoir d’une plus grande
éthique des affaires, d’une lutte contre le
financement du terrorisme efficace, d’une
baisse significative de la cybercriminalité…
en un mot, d’un monde meilleur.
Pourtant, bien souvent, la compliance souffre,
quand il s’agit de son application concrète et
pérenne au sein des entreprises et par les
entreprises, d’un déficit d’investissement (temps
et moyens humains) dommageable.
Or il n’est pas impossible qu’une telle attitude
expose l’entreprise à un nouveau risque :
bientôt, son inaction ou sa négligence pourrait
être pénalement réprimée.
Prenons l’exemple des dispositions du Code
monétaire et financier relatives à la lutte
contre le blanchiment : à quelques exceptions
près (notamment en matière de gel des avoirs
et d’interdictions), leur inobservation n’est
l’objet que de sanctions administratives.
Pourtant, l’article L.561-36 prévoit in fine
qu’un avis soit donné au procureur de la
République en cas de « grave défaut de vigi-
lance » ou de « carence dans l’organisation
de ses procédures internes de contrôles » par
l’une des entités astreintes à ces obligations.
Deux hypothèses sont possibles : soit l’entre-
prise s’est rendue délibérément complice
de blanchiment, et le parquet prend alors
naturellement la relève pénale du dossier,
soit l’entreprise constitue un vecteur de
blanchiment mais « à l’insu de son plein gré »,
c’est-à-dire à raison de sa seule négligence
à respecter ses obligations.
Si aujourd’hui nul ne peut être pénalement
déclaré le complice involontaire d’une opéra-
tion de blanchiment, ce signalement au
parquet suggère néanmoins la possibilité
d’une évolution vers un système généralisé de
responsabilité pénale au titre de l’imprudence
et/ou de la négligence.
On peut ainsi raisonnablement anticiper que
parmi plusieurs pistes envisageables pour
rendre crédibles à l’international les efforts
de la France dans la lutte contre ces deux
fléaux que sont la corruption et le blanchi-
ment, le législateur retienne la prise en
compte par le juge pénal d’éventuelles
négligences en matière de vigilance, y com-
pris par des tiers, à l’occasion de la poursuite
de ces deux infractions pourtant éminem-
ment intentionnelles.
Dès lors, la compliance pourrait prendre une
nouvelle dimension, passant de la déclaration
de principe à une obligation en soi, dont l’inob-
servation pourrait être pénalement réprimée.
La compliance, nouveau risque pénal pour
l’entreprise ? Tout est affaire de point de vue,
ce qui est certain, c’est qu’il faut aujourd’hui,
sans attendre d’y être contraint, fournir un
engrais de choix pour ce monde meilleur que
la compliance porte en germe. n

ILSONTBOUGÉ

François-Guilhem Vaissier et Elizabeth
Oger-Gross seront associés du cabinet
parisien de White & Case au 1er janvier
2016 // Alexandre Couturier devient
associé chez Clifford Chance.

En partenariat avec Nomination.fr
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34 %
DES RECRUTEMENTS
dans les métiers juridiques se
sont faits au troisième trimestre
2015 pour pourvoir des créa-
tions de postes en CDI, selon
une étude de Fed Légal.

DENIS RAYNAL, ASSOCIATION DES AVOCATS CONSEILS D’ENTREPRISE

Alexandre Nicoli

Après cinq années passées à la tête de l’association des Avocats conseils d’entreprise
(ACE), William Feugère passe la main. Le désormais président d’honneur du syndicat
cède sa place de président national à Denis Raynal. Avocat associé chez KBRC & Asso-
ciés, ce dernier veut faire de l’organisation « une force d’action politique afin d'amplifier
le mouvement entrepris, avec ou sans les institutions professionnelles lorsque celles-ci
se feront rétives au progrès ». Les voilà prévenues. n
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À NOTER
Les experts estiment le coût total de
l’affaire entre 20 à 60 milliards d’euros
pour Volkswagen. Pour l’heure, seuls
6,7 milliards d’euros ont été provison-
nés par le groupe. « Mais je ne puis que
spéculer sur des provisions supplémen-
taires », a admis le président du direc-
toire Matthias Müller.

CHRISTOPHE BARUT, directeur
juridique Europe du Sud de Dell. La
société d’informatique recourt déjà
aux services de start-up de droit aux
Etats-Unis et en Grande-Bretagne,
mais pas encore en France. Photo Dell
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